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ARRÈTE 
imposant des prescriptions provisoires 

et autorisant la Société ROBROLLE RECYCLAGE ENVIRONNEMENT 
à poursuivre l'exploitation des installations de stockage de déchets métalliques 

dans son établissement situé 12 bis, rue Grand Puits à INGRE 
   

Le Préfet de la Région Centre 
Préfet du Loiret 

Officier de La Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V et les articles R 543-161 

et R 343-162 relatifs à la construction des véhicules et à l'élimination des véhicules hors 

d'usage: 

Vu Farêté min er 1998 modifié relatif aux prélèvements er à la 
consommation d'ean ainsi qu'eux émissions de toute nature des installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à auiorisation ; 

  

Vu Je récépissé de déclaration du 28 septembre 1961 relatif à la déclaration initiale de 

l'exploitant en date du 21 juin 1961 concernant les activités de récupération de déchcts 

métalliques relevant de la rubrique n° 286 de la nomenclature des instellations classées 

    

      

  

Vn Panêté préfectoral dm 29 avril 1959 annexé au récépissé précité, imposant des 
prescriptions techniques à la sociéié ROBROLLE RECYCLAGE ENVIRONNEMENT pour 
l'exploitation d'activités de récupération de déchets métalliques relevant de la rubrique n° 286 
de la nomenclature des installations classées sur son site implanté 12 bis, rue du Grand Puits À 
INGRE : 

    

Va la lettre préfectorale du 19 juillet 2007 rappelant an gérant de la sociélé ROBROLLE 
RECYCLAGE ENVIRONNEMENT ses obligations au titre des articles R 543-161 et R 143- 
162; 
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Vu le rapport en date du 13 mars 2008 de l'inspection des installations classées, de la 
Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement Centre relatif à La 
visite d'inspection du 3 mars 2008 : 

Vu le rapport en das du 17 murs 2008 de J'inspection des installations classées, de la 
Direction Régionale de l'industrie, de 1a Recherche et de l'Environnement Centre : 

u ia déclaration de cession en date du 3 avril 2608, reçue en préfecture le 7 avril 2008. 
relative à la reprise de l'établissement par M. Julien ROBROLLE, Le 4 août 1998 ; 

  

Vu la notification à l'intéressé de la date de réunion du conseil départemental de 
l'environnement ct des risques sanitaires el technologiques, et des propositions de 
l'inspecteur : 

Vu l'avis du conseil dépariemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques en date du 24 avril 2008 ; 

Vu_la notification à Pintéressé du projet d'arrêté ; 

CONSIDERANT que les activités de récupération de déchets métalliques exploitées par La 
sociélé ROBROLLE RECYCLAGE ENVIRONNEMENT sur son site implanté 12 9 À 
Grand Puits à INGRE relèvent du régime de l'autorisation au titre de La rubrique n° 286 de la 
nomenclature des installations classées ; 

    
  

    

CONSIDERANT qu'il résulte de l'exercice du droit d'anténiorité que ces installations n'ont 
jamais fait l'objet d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter ; 

  

CONSIDERANT que, dans l'attente de la décision rclative à la procédure d'actualisation des 
prescriptions applicables aux activités exploilées par la société ROBROLLE RECYCLAGE 
ENVIRONNEMENT, il ost nécessaire que des conditions d’exploïation soient prescrites afin 
de prévenir les dangers ou inconvémients et notemment en matière de pollution des sols, de 
l'air ou de l'eau ainsi que des risques d'incendie : 

  

CONSIDERANT que le gérant de a  sociét ROBROLLE  RECYCLAGE 

ENVIRONNEMENT a déclaré le 23 juiliet 2007, en réponse au courrier préfecioral susvisé 

du 19 juillet 2007 lui rappelant les obligations qui lui mcombent au titre des articles R 545- 
62 du code de l'environnement, qu'il ne souhaitait pas exercer l’activité de 

ckage, de dépollution, de démontage au de découpage de véhicules hors d'usage (VHU) 
sur son site implenié [2 bis, rue du Grand Puits à NGRE : 

  

    
     

   

CONSIDERANT que compte 1enu de ces éléments, en application de l'article R.512-31 du 
code de l'environnement, il y a lieu d'imposer an gérant de la société ROBROLLE 
RECYCLAGE ENVIRONNEMENT des prescriptions techniques nécessaires à la protection 
des intérèls visés à Particie L 511-1 de ce même code qu'il devra respecier jusqu'à 
l'actaalisation des dispositions applicables à son établissement : 

    

al de la préfecture du Loiret, 

  

ARRETE



TITRE j - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIO GENERALES 

  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DU PRESENT ARRETE 

ARTICLE 1.11. BENEFICIATRE 

La société SARL ROBROLLE RECYCLAGE ENVIRONNEMENT, dont ie siège social est situ 
Bis, mme Grand Puits sur le temitoire de la commune d'INGRE, est autorisée à pouuivre 
l'exploitation des aiivités de récupéretion, de stockage de déchets métalliques, d'alliages de résidus 
métalliques #t ’objer méalliques dans son établissement implanté à la même adresse. 
Dans ce cadre, elle est soumise aux dispositions des articles suivants 

ARTICLE 1.1.2. CHAMP D'APPLICATION 

Article 1.1.2.1. Installaïons visées par lu nomenclature des installations classées 

Les prescriptions de présent arrêté s'appliquent au chantier de récupération ct de stockage de déchets 
métalliques, d’alliages de résidus métalliques et d'objet métalliques soumis ac régime de 

au tire de la rubrique 286 de la nomenclature des installations classées pour Ia 

      

  

  

l'autorisai 
protection de l'environnement. 

  

situé sur la parcelle XR 162 ainsi que sur les 

  

    Les stocktages sont réalisés uniquement duns le hang 
aires bétonnées, implantées sur les parcelles suivantes 

    

Le volume méximal de déchets non dangereux. composés exclusivement de déchets méralliques, 
d'alliages de résidus mélliques et d'objet métalliques présents sex le site Get Himité à 1 000 m° 

Artiele 1.1.2.2, Installations non visées par li nomenclature ox soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qi, mentionnés ou non dans ia nomenclature, sont de nature par Leur 
proximité ou leur connerité avec une installation soumise à autorisation à modifier Les dangers où 
inconvénients de cette installation 

  

  

    

ions générales applicables aux 

  

Les dispositions des arrétés ministériels existants refalifs aux preseri 
installations cassées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déciarstion incluses dans l'étabiissement dès lors que ces instalietions ne sont pas régies par le 

présent arrêté préfectoral. 

  

Article 1.1.2.3. Installations non autorisées 
Véhicules hors d'usage 
Le stockage eme que les opérations de dépollution, de démontage on découpage des véhicules hors 

  

é 
Pneumatiques usagés 
La coliecte de pneumatiques usagés est interdite sur {   xploftation. 

  

Eouipements électriques s 
Le stockage sinsi que Les opérations de ir ot de désassemblage d'équipemenis éleciques et 
électroniques et déchets qui en sont issus, visés à la section 16 du code de l’envirannement, sont 
interdits sur l'exploitation. 

   



I. — Le section 10 du code de l’environnement s'applique aux équipements électriques et 
électraniques et aux déchers qui en sont issus, y compris tous les composants, sous-ensernbles et 
produits consommables faisant partie inlégrante du produit au moment de La mise au rebut 
On entend par « équipements électriques et électroniques » les équipements fonctionnent gêce à des 
courants électriques ou à des champs électromagnétiques, ainsi que les équipements de production, 
de transfert et de mesare de ces courants et champs, conçus pour être utilisés à une tension ne 
dépassant pas 1 000 volts en courant alternatif et 1 300 volts en courant continu ct qui relèvent des 
catégories d'appareils suivantes 
= gros appareils ménagers ; 
= petits appareils ménagers : 
- équipements informatiques 
= matériel grand public : 
+ matériel d'éclairage, à J'exception des appareils d'éclairage domestique et des ampoules à fflament 

auxquels s'appliquent néanmoins les articles R. 543-175 et R. 543-176; 
+ outils élecmiques et électroniques (à l'exception des gros outils industriels fixes 
= joucts, équipements de loisir et de sport; 
- dispositifs médicaux ( l'exception de tous les produi 
+ instruments de surveillance ct de contrôle ; 
= éstibuienxs automatiques. 

Sont exclus du chemp d'application de le section 70 du cude de l'environnement : 
= les équipements élecriques et électroniques faisant partie d'u autre type d'équipement qui m'est 

pas lui-même un équipement électrique ou électronique au sens de I section 10 du code de 

    

    

  

télécommunications ; 

  

    
   

     

  

plantés ou infectés) : 

    

Penvionnement 
= Los éqmipements électriques et électroniques Hés à la protection 

de l'Éial, les armes, les munitions el autres méiéricls de gui 
exclusivement miiaires. 

CHAPITRE 1.2 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

    

  

ARTICLE L2.1 PORTER 4 CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à ieur 
voisinage, st de nature à entrainer un changement notable des éléments da dossier dé demande 
d'autorisation, es portée avant 4a réalisation à a connaissance du Préfi rec tous les éléments 

      
     

  

d'appréciation. 

ARTICLE 1.2.2, ACYUALISATION DES PRE! 
L'ÉTABLISSEMENT 

Afin d'actualiser Les presexiptions applicables aux activités exploitées par la société ROBROLLE 
RECYCLAGE ENVIRONNEMENT sur son site d'INGRE, un dossier établi conformément aux 
dispositions des articles R.512-2 à 9 du code de l'environnement est à adresser à M. le préfet du 
Loiret. 

Outre Les 
+ un diagnostique des s0ù 

  

CRIPTIONS APPLICABLES A 

     
    

   
   

menis nésessaires À sa composition réglementaire, ie dussier susvisé cormporiora : 
rencées : section XR, manéros 148, 147, 

  

errant les parcelk      
  

     
162 et 163, nor étenchées sur lesquelles des déchets ont été entreposés dans des conditions 
susceptibles de présenter des risques de or, notamment par lessivage par des caux 
rétéoriques : 
une étude technique relaïive au réaménagement du se avec une mise eo conformité de 

ération si de stockage de déchets métalliques, d'aliiages de résidus 
osififs de traitement des 

  

l'installation de récus 
iméaliiques ct d'objet métalliques, ainsi que ia mise à niveau des di 
rejets aqueux de l'établissement : 

   



m 

Un échéancier de réalisation des mesures ainsi définies devra également être annexé à ces études 
Tous les frais engagés à cétie occasion sont à Ja charge de l'exploitant 

ARTICLE 1.2.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements bémdonnés ne doivent pns être mainienes dans les installations. 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, 

terdiront leur réutilisation afin de sarantir leur mise en sécurité et la 

    

Toutefois 
des äispositions matérielles 
prévention des accidents. 
ARTICLE 1.2.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

‘fout transfert sur ur autre emplacement des installations visées sous l’article 

névassite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.2.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

cpioitant, le sucosssour fit la déclaration au Préfet dans le 

  

      

1.2 du présent arrêié 

  

Das le cas où l'établissement change d' 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

  

Cate déclaration mentionne, s'il s'agil d'une personne physique, les nom, prénoms ei domicile du 
nouvel exploitant ot, sl s'agf d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme 
iuridique, l'adresse de son siège social ainsi que 1e quelité du signataire de le déclaration, L est délivré 

sans frais de cette déciaration. 

ARTICLE 1.2.6, CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son sile dans un état tel 
qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'ærtiole L.511-1 du code de 
Fenviromsement er qu'i permette un usage Autur du site déterminé selon les dispositions des articles 

512-75 et R.512-76 du code de l'environnement 

Au moins trois mois avant Ja mise à l'arrêt définitif l'exploitant notifie à monsieur ie préfet du Loiret 
la date de cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant Îe plan à jour des 
ierrains d'emprise des installations, ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises où prévues pour 

à mise en sécurité du site. 

      

        

      

     

    

    

 notemment : 

  

es mesures comporis 
= l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, des matièr 

véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site 
_ la dépoilution des sols et des saux souterraines évemmuellement polluées ; 
= a suppression des risques d’incendis et d’explosion 
= l'insertion du site (ou de l'installation} dans son environnement et le devenir du site : 
_ la surveillance à exercer à l'impact des installations sur leur environnement, sans oublier l'impact 

saritaire ; 
+ en cas dé besoin, les modalités de mise en 2 

    
  

      

  

lace de servitudes. 

  

A tout moment, méme après la remise cn état du site, le Préfet peut imposer à l'exploitant, par arrêté 

pris dans les fommes prévues à l'article R.512-A1 dn Code de l'Environnement, les prescription 
nécessires à la protection des intérêts mentionnés à J'articie L.511-1 précité. 

 



  

NS APPLICABLES 

établissement les 

CHAPITRE 1.3 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRECTI: 

Sans préfadice de ie réglementation en vigueur, sont notamment app 
prescéptions qui fe concernent des texies cités ci-dessous 

  

  

cables à     

  

| Datx | Textes | 
    

Arêté ministériel relatif aux prélèvements ei à la congommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute mature des installations classées pour la protection #| 
{l'environnement soumises à autorisation. 

02/0298 

    

  
î 
25/01/97 ; Arrêté ministéniel relatif à la lenitation des bruits émis dans l'environnement par les 

|installations classées pour la protection de l'environnement.   

    

CHAPITRE 1.4 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préfudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’ucbanisme, le 
code du travail et ie code général des collectivités territort station sur les équipements 

sic 

  

    

sous pre 

  

Les droits des tiers sont ei demeurent expressément réservés. 
Le présent arrêté ne vaul pas permis de construire, 

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

  

  

  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIGN 

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GEMNERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'anénagemes 
Texplkitation des installations pour : 

= limher la consommation d'eau, ei fimèter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
+ le gestion des effluents et déchets en Jonction de Îours caractéristiques. ainst que ia réduc 

des quantités rojciées : 
= prévenir en toulés cirsonsiances. n, la dissémination où le déversement, chroniques 

où accidentels, directs ow indirects, de maitres ou subslances qui pouvent présenter des 
dangers où inconvénients pour la commodité de voisinage, le santé, la salubrité publique, 
l'agriculture, Ja protection de à nature &t de l'environnement ainsi que pour La conservation 
des siies et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble dés installations comportant 
explicitement les vérifications à cffeemer, en conditions €’exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionement ou d'arrêt momentané de façon à permetre en toutes circonstances 
Le respect des dispositions du présent arrêté 

   

J'entrorien et 

  

  

   
     jon 

  

         

          

 



CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de 
inanière contante ou occasionnelle pour assurer le protection de l'environnement tels que produils de 
acuirelisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

  

ARTICLE 2.5.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations sst maintenu propre et entretent en permanence. 

  

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviier la dispersion sur les voies publiques et les 
zones environnentes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'errosage, de lavage 

sont mis en place en Lant que de besoin. 

  

de roues. 

ARTICLE 2.32. ESTHETIQUE 
Les abords de linstatlation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et mainienus er bon 
état de propreté (Bébronssaillace, peinture….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet 
d'un soir particulier (plantations, engazunnement, 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ 
es d'être prévenus pr es prescriptions du 

Vexpl 

    

LISAN CES NON PREVENUS 

  

    résent arri 

  

Tout danger où nuisance non suscepi 
immédiatement porté à le connaissa 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

      

ARTICLE 2.5.4 DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant sst tenu à déciarer dans les meilleurs délais à Yinspoction des insialiations classées Les 

accidents où incidents srvenus du À fonctionnement ée son installation qui sont de nature à 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnemet 
      

     
  Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 

cet trensmie par l'exploitant à l'inspection des inslallations classées. Il précise notavment les 
circonstances et es causes de l'accident ou de l'incident, les efféis sur les personnes et 

ou envisagées pour éviter um accident ou uv incident similaire et     l'environnement, les mesnres ps 
pour en pallier ies effets à moyen ou long terme. 

  

Ce rappent est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations clessées, 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS 4 LA DISPOSITION 
DE L'INSPECTION 

L'exploisant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
= le dossier de demande d'antorisation initial, 
= les plans témus à jour. 
= les récépissés de déclaration et les prescription 

déclaration non couvertes par im arrêté d'aulorisais 
= les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations sounises à autorisation, pris en application 

de la iégistation relative aux instañlations clessées pour La protection de l'environnement, 
= ous les documents, enregistrements, résuliats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté. 

    
nérakes, en ces d'installations soumises à 

on, 
    

      

   

 



tre prises pour   Ces documents peuvent être informetisés, mais dans ce ces des dispositions doivent 
la sauvegarde des données 
Ce dossier doit être temu À la disposition de l'inspection des ivstallations classées sur Je site. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS 4 TRANSMETTRE 4 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

    

  

  

TAticle Document 
FArticle ii, |Modification des installations LL 
Arücie 1.2.2. — | Actualisation des éléments du dossier d'anforisation d'exploiter 
       Amicie 1 Transfer sur um autre emplacement 
Article 1.2.3. Changement d'expioitant 
laide j Cessation d'aotivi 
{Aide 2.5.1. | Déclaration des accidens et incidi 
Artcie 4.3.10. |Résuitats d'auto-survoillance eaux 
Agticle 6.2.3. TEtude bniirs - Mesure de fa situatios 

TITRE 3 - FREVENTION DE LA POELUTION ATMOSPHERIQUE 

       Es 

  

    

      oustique     

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3,11. DISPOSITIONS GENERALES 

nérent pes d'émissions de gez toxiques ou corrosif, ni de 

  

Les activités exercées sur le site ne 
poussières. 

Le brâlage à l'air ifbre ost interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés 
sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.12 ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établistement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nufre à ia santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.13, VOIES DE CIRCULATION 

Sens préjudice des sèglements d'urbenisme, l'exploitant doit prendre ies dispositions nécessaires 
pour prévenir les envois de poussiâres et de matières diverses 

= les voiss de cirsulation ci aires de stationnement des véhicuies son! aménagé 
pente, revêtement, ete.), et convenablement nettoyées, 

= ies véhieules sortant de l'installation n’entrainent pas de dépôt de poussière où de boue sur 
Les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 
véhicules doivent être prévues cr cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
—_ des écrans de végétation sont mis en place Le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent âne prises en lieu ct place de celies 

  

    

   

  

    

  

(formes de 

  

  

   

       



TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSCMMATIONS D'EAU 
  

ARTICLE 4.1.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception ct l'exploitation de sos 
installations, le rempiacement du matériei, pour limiter la consommation d'eau de l'établissement.   

cs prélèvements d'eas qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices dé 
, s'effectuent sur le réseau d'eat de Je commune, L'usage de l'eau issue de co réseau est 

Fasage des sanitaires de l'établissement 

        

staistement li 

iction d'usage permettant :     [En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesurés de rosà 
= de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 

L'informer Îe personne] de la nécessité de préserver au mieux ie ressource en ea par toute mesure 
d'économie ; 

= d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec 
notamment des observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité dos 

    

analyses d'auto surveillance ; 
de signaler toute anomalie qui entrenerait une polintion du cours d'eau ou de le nappe d’eau 
souterraine. 

     Si, à quelque échémmes que ae soit, F'adrninistration décidait dans um but d'intérêt général, notemment 
du point de vus de le luti contre ln poliution des eaux et leur régénération, dans Le but de saistaire 
ou de concilier ies intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du code de l’environnement, de ie salubrité 
publique, de la police ot de la répartition des eaux, de modifier d’une manière temporaire où 
définitive l'usage des avantages cancédés per le présent arrêté, je permissionnaire ne pourrait 

  

  

    

réclamer aucune indemniié, 

L'expioitent &abiit um bilan annuel des utilisations d’eau à partir des relevés réguliers de ses 

consommations 

AR'FICLE 4.1.2, PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DÉS MILIEUX DE 

PRELEVEMENT 

Article 4.1.2.1. Réseau d'alimentation en eau poinble 
ésentant        fours réservoirs de coupure on bacs de disconnexion ou Lout autre équipémen: 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielies et pour éviter des 
lances dans les réseaux d'agäuction d'eav publique. 

  

Ua ou pius 
des garanti 
retours de sut 
Article 4.1,2.2, Prélèvement d'eau en nappe par forage 

aonts d'en: en nappe par forage. 

    
     

  

L'établissement n’effectue pas de prélève 

CHAPITRE 42 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 42.1 DISPOSITIONS GENERALES 
ent chapiue     “Lous les effluents aqueux sont canalisés. l'out rejet d'effluent liquide non prévu au 

ei au CHAPITRE 4.5 ou nor conforme à leuts dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait compromise, 

1 est interdit d'établir des liaisons directes entre Les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
iraitement ou être détruits et le mifiou récepteur. 
Las procédés de tréftement non susceptibles de conduire à ur transfert de pollution sont privilégiés 

      

pour l'épuration des effluents.
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ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux #x un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régalièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, ct datés. lls sont tenus à La disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie el de secours 
Le plen des réseaux d'albnentation et de collecte doit notamument faire apparaître : 
= l'origine et le distribution de l'eau d'alimentation. 
- les dispositifs de protection de l'afmentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnoctenrs où tout autre dispositif permettant un isolement avec le distribution alimentaire, 
= les secteurs collectés et les réseaux ass 

ges de toutes saries (Vannes, compteurs...) 
sec leurs poinis de contrôle ct les poi 

    

  

   

    

  

- isou 
= Jés ouvrages d'épuration interne 

inteme où au mifieu). 
ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de caliecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches e1 
résisier dans Îe temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d' 
transitor. 

L'exploitant s'assure par des canmêies appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règies en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES 4 L'ETABLISSEMENT 

  

de rejet de touic natire     

    

    

  

   

  

ader les réseaux 

  

instaliations ne sont pas susceptibles de dé 

  

ak 

  

Les effluents aqueux rejetés 
     

  

  

d'égouis où de dégager des produits loxiques où inflammables daes ces égouts. éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. 

  

   
Article 4.2.4.1. Protection contre des 

Les colleceurs véhicalazt des eaux poliuées per des Tquides inflammables ou 
sont équipés d'me prolection efficace contre Le danger de propagation de flammes. 
Per les réseaux d'assainissement de l'établissement nc trensite aucun cffinent issu d'un réseau collectif 

  

isques spécifiques 
coptibles de l'être, 

    

sxteme où d'un autre site industris 

Article 4,2,4,2, Isolement avec les milieux 
eaux d'assainissement de l'évablissement par rapport à 

alés el actionnables en toute 
et leur mise 

         Un système doit permettre Pisolement des 
l'enérew. Ces dispositifs sont maintet 
circonstance localement st'ou à partir d'un poste de commande, Leur cntretien prévent 
en fonctiommement sont définis par consigne. 
CHAPITRE 43 TYPES D'ÉFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIET 

ARTICLE 4,3.4 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

rentes catégories d'effuents suivants 

      
     

      

L'exploitant est en mesure de dx 

= He saux usées issues des sanitaires ; 
= les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées {i 
-_ les eaux pluviales de raisscflement des voiss de siréulation ainsi que des 

srockage des déchets métalliques du site. 

  

ires des bâtiments 

  

  êires de réception et de 
     

L'iostailation ne génère pas d'eaux industrielles
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ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effinents pollués ne contiennent pas de substances de mature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. I est interdit d'abzisser les concentrations en 

substances pollvantes des rejeis par simpies dilutions autres que celies résultant du: rassemblement 

des eMluenis nomaaux de l'établissement où celles nécessaires à la bonne marche des inallations de 

  

La dilution des effluents 

  

    

traitement. 
wierraines où vers les    Les rejets directs ou indirccts d'effluents dans ia (ics) nappe(s) d'eaux s 

miicux de surface non visés par Le présent arrêté sont interdits. 

Les eaux issues des abs de stockage des déchets ménlliques transitent par un séparateur à 

hydrocarbures avant rejet dans le milieu naturel 

ARTICLE 4.33. GESTION DES OUVRAGES : CON 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-uaitemenl) des effluents 

aqueux pérmetient de respecter les valeurs Timites imposées au: rejet par Îe présent arrêté. Elles sont 

entretenues, exploinées et sarveillées de manière à réduire au minime les durées 'indisporibifité où 

à Faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts ($bii, température, composition.) 
Foccasion du démarrage où d'arrêt des installations. 

    

  

   CEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

    

y compris à 

Si une indisponibiité ou ua dysfonctionnement des installations de raltement est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'expioitent prend ies 

dispositions nécesssires pour réduire Ia pollution émise on limitent ou er arrétant si besoin les 
fabrications concernées. 

    

dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du éraitement des 

effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions aneérobies notamment). 

ARTICLE 434. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE “ERAITEMENT 

  

  

La conduite des instaliations ss! confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale 

gi continue. 

  

   
ur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispo 

nd 

  

Un registre spécial 
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y 2 
es résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxguels il a été procédé 

ARTICLE 43.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

  

    

  

sement aboutissent aux p 

  

Les réseaux de colleete des alfments générés par l'établis 
sur Je pian anmexé au présent arrêté. 

ARTICLE 43.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES 
DE REJET 

  

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des sflents lianides sont aménagés de manière à réduire autant que possible 

I perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonetion de l'utilisation 

de l'eau à proximité immédiate ét à l'aval de celui-ci. 
Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans 1e milieu récepteur 

   

 



12 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

43.62.1 Aménagement des poinis de prélèvements 
chaque ouvrage de rejet d'eMluents liquides est préve un point de prélèvement d'échantillons et 

des points de mesure (débit, température, concentration en poiluant, ….} 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

  

   

bre 

  

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir 
aux dispositifs de prél qi équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.      acc 

45.622 Section de mesure 
Ces poinis sont implantés dans une section dont les caractéri trectitude de la conduie à 
Pamon, qualité des nerais, régime d'écoulement) permetient de réaliser des mesures représentatives 
de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles simés à 

à soit suffisamment homogène 
ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les sfluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu mahuel, directement où 
indirectement, des ge où vapeurs loxiques, inflammables ou odorantes, 

+ de tout produit susceptible de nuire à la contervation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitabies qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages 

Les cffiuents doivent éralement respect 
= Température: < 30°C 
+ PH: compris entre 
= Coulenr : modification de la coi 

la zome de mélange inférieure à 
ARTICLE 4.3.8, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

  

       

  

    

      

        

  

les 

  

ractéristiques suivantes : 

  

   

  

ration du milieu récepleur mesurée #v un point représentatif de 
ü me Pi 

  

  

   Los eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règieménis en vigueur. 
ARTICLE 4.3.9. EAUX PLUVIALES SUSCFPTIBLES D'ETRE POLL: 

Les saux pluviales poliuées ct colicctécs dans les installations sont éliminées vers les fi 
traitement des décheis appropriées. En lebsence de poliution préalablement caraciérisé 
pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans es imite autorisées par Te présent arrêté. 

    

      

Il ost interdit d'établi: des Kaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les 
réseaux de cotlecte des cffluents poliués ou susceptibles d’être poliués. 

    

Les cœx issues 
= des emplacements affectés à l'entrepasage des pièces susceptibles de contenir des fluides, des 

pièces métalliques erduites de graisses, … : 
-_ des aies de stationnement des véhicales de transport et des engins de manutention : 
= des voiries du site ; 
y compris Les eaux de pluie ou les liquides is idees, 
HraiLées avant leur rejet dans Le milien naëmel, notamment par passage dans un dé 

re dispos équivalent. 

sont récupérées et 
nteur-déshuileur 

    8 de déversements ai     
     

    où tou à 

  

visé fait l'objet dun entretion à minime mimestiol. L'exploitant L'ouvrage de pré irairement 
Ces opérations sont consignées. s'assure par des conirôles appropriés el préventifs de son bon état    



ARTICLE 4.3.0. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT 

PLUVIALES 

L'expioitent est tenu de respecter avant rejet des eaux pluvé 
sr lits en concentration ci-dessous définies 

     ai 

  

irations instantanées (mg/l) 
  

  

Paramètre Cons 

MÉS 3 

Hydrocarbures roteux ] 

Plomb Î 

  

  

  

  

  

  

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de ia bonne marche des installations de traitement 
des saux susceptibles d’être polluées sont mesurés périodiquement, avec une fréquence minimale 
annuelle, Ces sontrêles sont portés sur un registre. 

    

    
TITRE S- DÉCHETS 

       

CHAPITRE 5.4 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.14 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECIETS 

L'exploitant prend tours les dispositions nécessuires dans la conception, l'aménagement, et 
exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de 50 evureprise ct en 
imiter la production. 
À cet fin, 1 doit : 

2 imiter à le source la quantité er la toxicilé de ses déchets en adoptant des technologies propres, 
trier, rooyeler, valoriser ses sout-produits de fabrication ; 
s'assurer du tréitement où du pré-traftement de ses décheis, notamment par voie physico- 

  

  

  

chimique, biologique ou thermique : 
ssurer, pour Les déchets witimes dont is volume doit être siriciement Fimité, d’un stockage dans     

  

les meilleures conditions possibles. 
5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

érieur de son établissement la séparation des déchets (damgereux ou non) 

  

ARTICLE 
L'exploitant effectue à ! 
de façon à faciliter leur ritement où leu élimination dans des filières spécifiques. 

échos d'emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-74 dr code de l’environnement sont 
Kalorisés per réemploi, recyclage où toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables où de 
l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être étiminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 du code de 
environnement. Elles sont stockées dans des réservoit étanches et dans des conditions de 

5 mélanges avec de l’eau où tout autre déchet non 

    

  

      

  

    

    

séparation satisfaisantes, évitant notamment 1 
inileux ou contaminé par des PCB 
Los piles ei accumulateurs usagés doivent être éliminés confonmément aux dispositions des articles 

code de l’environnement relatifs à l'élimination des phles et accumuletcurs 
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      Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R.543- 
137 à R.S43-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à dés opéraieurs agréés (colieëteurs où 

exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 
travaux publics, de remblaiement, de génie civil on pour l'ens 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramassours où exploitants 

imination) 

    
     

  

Conception et exploitation des instaliations internes de transit des déchets 
Les déchets e résidus produits, émtreposés dans Péteblissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent Pêtre dans des conditic isgues de poliution (prévention 
d'un lessivage par des caux méiéoriques, d’une poliution des saux superficielles el souterraines, des 

     
    

envois et des odeurs} pour les populations avoisinantes ct l’environnement. 
En particulier, les aires de transit de déchels susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches er aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et 
des eaux météoriques souiliées. 
L'élimination des déchess entreposés doil être féile régulièrement ot anssf souvent que nécessaire, de 
Façon à Himiter l'importance er le durée des stockages temporaires. La quantité de déchets entrepor 
ser le se ne doit pas dépasser le quantité mensuelle produire ou La quantité d'un lot normal 
d'expédition vers l'installation de traitement. En ioui Stal de cause, le stockage temporaire ne dépasse 
pas un aa 

ARTICLE 5.13. DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES 4 L'EXTERIEUR DE 

L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant traite où ik Gimiuer lex déchers produits dans des conditions pro 
imtérèts visés à l'article LS1I-1 du code de l’environnement. D s'assure que les installations 
destinataires Éinstallfions de traitement où intenmédisires) sont régulièrement autarisées ou déclarées 
à cet effet au titre de le législation sur les installations classées. 
ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE 

L'ÉTABLISSEMENT 

  

    

  

    

    

  les 

  

es à enrantr         

  

interdite. 

  

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de ? 

ARTICLE 3.15. FRSNSPORT 

  

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des acticles R.541-49 à 
RSAT-6T da code de l'environnement realifs au ransport par route au aégoce ct au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés p: 4 ia disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.6. REGISTRE CHRONOLOGIQUE ET DÉCLARATION ANNUELLE 
Conformément aux dispositions du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des cireuñs 

chets, l'expl 

  

    

    

  

de traitement des    

  

= tient à jour um registre chronologique de le production, de l'expédition et du traitement des 
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   quantités suive 

les bouss du séparateur d'hydrocarbures, 
= les papiers et consommables informatiques. 
ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

es déchets d'emballages industriels doivent être élim 
le l’environnement relatifs à l'él 

| noxammment, aux déchets d'emballe 

  

      ditions des articles R.543-66 à 
et à la récupération des 

eurs ne sont pas des 

  

5 dans 
imination des déchets 

dont les dé 

  

    
    

TITRE 6 PREVENTION PES NUI        
  

      

   

6 ministériel du 23 fauvier 1907 relaif à a lraitation des bruits émis dans 
Bons relevant du üivre V— titre I du code de l’environnement, ainsi 

annexées à la cireulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
nement par les installatio écs sont applicables 

    
    

  

     dans     mécaniques ét 
ARFICLE 6,1.2. VEHICULES ET ENGINS 

5 de ménutenti de chantier utilisés à l'intérieur 

  

ctles engin            

eur les engins de chair doivent répondre aux dispositions des ami 
ode de l’environnement) 

ARTICLE 6.13, APPARETES DE COMMUNICATION 

é appareil de communication par voi k 
} génant pour le voisinage est interdit seuf si leur emploi est exceptionnel et réserv 

d'incidents graves où d'accidents 

  

   

  

     

      ouans 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

EMENT DE L'INSTALLATION 

5h30 à 18 b (6, 6 jours par semaine. 

ARTICLE 6.2.1, HORAIRES DE FONCTIO 

L'installation fonctionne de 8 k 00 à 12 00 
ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

endkcri pes une éme 

    

  

    

supérieure aux valeurs 
gence régl , telles ci 
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Emergence admissible pour la 
période allant de 22h à 7+, ainsi 
que les dimanches el jours férié 

Niveau de bruit ambiant existant dans | Emercence admissible pour 
le période allant de 
sauf dimanches ei 

    
   

Les zones à émergence réglementée 
Guciuant le bruit de l’étabi    

     

  

  

  

  

| Supérieur à 35 dB(A) otinférieur où à i . 345480) 6 dB(A) 4 dB(A} 

| Supérieur à 45 dB(A) | 5 (4) Î 34) 
    
  

  

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivelents 
pondérés à du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence des 

  

“bruits générés par établissement). 
  

  

Lorsque plusieurs installations classées sont situées au sein d'un même établissement, le nivear de 
bruit giobal émis par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établissement y compris le 
broft émis par les véhicules de transport, malérieis de manutention et engins de chantier utf 
Fintéréeur de l’étabiissement, respecte Les valeuns limites ci-dessus 

  

  

    
    

Le durée d'apparition d'un bruft particulier de l'établissement, à tonalité mérquée ai de manière 
He ou cyclique, n'excède pes 30 % de la durée de fonctionnement de V’établissement dens 

chacune des périodes Siume où nocturne définies dans Le tableau ci-dessus 
      

  

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2,3.1. Etude bruits - Mesure des riveaux sonores 

L'exploitant fait réaliser à ses frais, une étude «bruits » comportant une mesure de la situation 
acoustique réalisée par une pemomne ou ur organisme qualifié selon une procédure ct aux 
emplacements choisis après accord de linspection des installations classées. Cetle mesure est 
réalisée, dens les 6 mois qué suivent la notification du présent arrêté, durant une période d'activité 

Elle est transmise à l'inspection des instailations classées dans Le mois qui suit avec les 
s ci les éventuelles propositions de F'explaitant 

  

     

  

ie on annexe de l'ai 

  

nesares sont effectuées selon ta méthode défr 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinege ainsi que pour la sécurité des 
biens où des parsannes, ies points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des rRelos 
iéchniques annexées à la circuiaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans environnement par les installations classées. 

    

      
     

   



TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents st accidents 

installations ct pour an Hmiter les conséquences    suscepiibles de concerner les 

  

11 organtse sous ca responsabilté les mesure appropriées, pour oblenir el maintenir selle prévenu 

es Sisques, dans les conditions normales d'exploitation, Les simations mansitoires et dégradées, 

depuis la constraction jusqu la remise on état du site après l'exploiteion    

1 met en place le dispositil nécessaire pour en oblenir l'application ei le maintien ainsi que pour 

duels. 

  

détecter et corriger les écarts év 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT 

L'expicitunt doit avoix à su disposition des documents lui permotant Ge contre It nature 6 les 

sques des substances el préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier Les 

Fes de données de sécurité prévoes par l'eicle R.251-53 du code du travail. Les fncomperibihés 

De Le eubclanees et préperaiiont, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur rise 

ea œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents, La conception st 

l'exploitation des installations en tiennent compte. 

  

  

    

être 

  

parations dangereuses susceptibh 
6. emplacements) en tenant compte des     

L'inventaire et l'éist des siocks des substances où 

présentes dans l'établissement (nerure, état physique et quant 
Le de risques codefiées par la rémiementation en vigueur est constæmment ent à jour. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

  

    
    

ARTICLE 7.3.4. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fine les règles de circulation applicables à l'imérieur de l'état 

ortées à la comsissance des intéressés par ue signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation e d'accès sont notemment délimitées, maintenues € constant état de 

es de tour cbjet susceptible de gêner le passage, Ces voies sont aménagées pour 

ices d'incendie puissent évoluer sans difficuité 
ent clôturé sur la totalité de sa périphérie 

     ement. Les règies sont 

         proprelé et dés: 
que les engins des s 

  

      
      

     

L'ensembie des installations est efficac: 

Article 7.3.1. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies ont Îes caractéristiques minimales suivemtes : 
_ 7 largeur éola bende de roulement :4m; 
= Hauieur Hire 3,$0m: 
= rayon intérieur de gation sim 
= hauteur libre 350: 
= résistce à la charse : stationnement de vébi lonnes en charge, 

  

£Essieu arrière : 9 tonnes - essieu avant 4ionnes); 

= pente maximale 110%. 
se l'intervention des services d'incendie et de secours Hs    Les bétiments sont accessibles pour pérmer 

sont desservis, sur au moins un demi périmèts     
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ARTICLE 7.5.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 
L'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 
À l'intérieur des ateliers, les allées de cireulation soni aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour #ciléter Le circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours 
en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.33. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE 4 LA TERRE 

Les installations éectiques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes 

     

  

  ca vigueur, 
La rmse à la terre est effectuée suivant les règies de Part. 

Le matériel électrique est entretenu en bon tt er reste en permanence conforme en tout point à ses 
s 1schmiques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au ménimura une fois per an 
pôr un organisme compétent qui mentionmera très explicitement les défectuosités relevées dans son 
rapport. L'exploitant conservera me frace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 
ARTICLE 7.3.4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à le sécurité des installations, 
à fa sécuriié des personnes ou à a qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en 
application de F'arrêlé minis en vigueur. 

dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la nom 
ioute norme ex vigueur ders un Etat merabre de l’Union Buropéenne où présentant 4 

    

  

  

  

    

     

  

e française C 17-100 où à 
ranties de 

    

“ 

  

sécurité équivalentes 
L'état des dispositifs de protection contre Ia foudre est vérifié selon la Féquence définie par Ia norme 

e eu vienear dans un Etat membre de l'Union Ruropéemme ou 
présentant des cité équivélentes. 
Une vérification est réalisée après travaux ou après impact de foudre dommgcabic. 
des vérifications, l'exploitant adresse à linspoction des installations classées une déclaration de 
conformité signée par lui ei accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impacts isau du 
Espositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 
CHAPIFRE 7,4 GESTION DES OPER ATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGEREUSES 

      

Aprés chacune   

  

  

  

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES 4 PREVENIR LES 

ACCIDENTS 
Les opérations comportent des manipalations suscetibies de créor des risques, en raison de ler 
pature ou de leur proximité avec des mstallations dangereuses, et la conduile des instalfations, dont le 

dysfonctionnement aureil par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage 
anément (phases de démarrage # d'amêt, fonctiomement sormal, entretien.) font l'objet 
fures ct instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitation doit se faire sous le surveiliance de personnes nommément éésignées par l'exploitant 
Tinstallation ct des dangers e1 inconvénients des produits 

  

    

  

    

  

     

     
  

  

EL ayant une connaissant: 
stockés ou utilisés dans l'insteflation. 
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ARTICLE 74,3, VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et sincitages dans lesquels sont mises en œuvre où cireposées des 
substances at préparations dangereuses, ainsi que les ivers moyens de secours et d'intervention font 
l'objet de vérifications périodiques. Il convient, er particulier, de s'assurer du: bon fonctionnement de 
conduite at des dispositifs de sécurité 
ARTICLE 7.4.4, INTERDICTION DE FEUX 

IL est interdit d'apporier du feu où une source d'igition sous une forme quelconque dns les zancs de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'expiesion sauf pour les interventions ayant fait l'objet 
£'un permis d'intervention spécifi 
ARTICLE 7.45. FORMATION DU PERSONNEL. 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur Le site, ÿ compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur let risques inhérents des installations, la conduite à 
renir en cas d'incident ov accident et, sur la mise en œuvré des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous ics travaux d'extension, modification ou mainéenance dens les installations ou à proximité des 
zones à risque inflammabie, explosible et toxique sont réalisés sur fa base d'un dossier préétabli 
définissant notamment leur nature, les risqués présentés, es conditions de leur intégration au sein des 
iastaflations ou unités en exploitation et ies dispositions de conduite et de surveillance à adopter, 

   

     

  

  

  

  

    

    ques (emploi d'une flamme où d'une source 
s délivrence d’un «penis d'intervention » êt 

1e particulière 

Les taveux conduisent à une angmentation des 
        chaude pæ exemple) ne peuvent être effectués qu'a 

éventuellement d’un « permis de feu » et en respectent ane cons     

  

Le « permis d'intervention » et éventuellement 1e « permis de feu » et ia consigne particulière doivent 
être établis ct visés par l'exploitant où une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les 
travaux sont elleemés par une entreprise extérieue, le « permis d'imervention » et éventuellement ic 
«permis de fu» el la consigne paräculiére doivent êne signés par l'expioltant et l'entreprise 

  

extérieure où ies personnes qu’ils avront nommément désignées. 
Ariicle 7,4.6.1. Contenu du permis de travail, de jeu 
Le permis rappelle nolariment 
= Les motivations ayant conduit à sa détivrance, 
= la durée de validité, 
= Janatare des dangers, 
- ie type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment ss vérfcetions d' 

d'incendie et d'expiosion, la mise en sécurité des installation 
Les moyens de protection à metire en œuvre notamment les protections individuelles, ies moyens 
de lutte (incendie, ete.) mis à la disposition da personnel cffechant les travaux. 

entions sont précédés, immédialement avant ur commencement, d'une 

    

osphère, les risques 

  

ax OÙ inix     Tous Les trava 

  

visite sur Les Lieux destinée à vérifier Le respect des conditions prédéfinis 
   A Jisgae des travaux et avant le reprise de l’activilé, une réception est réaiisée par l'exploitant ou son 

représentent ct le représentant de l'éventueile entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution. 
a l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est 
vérifiée et atiestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenence 
l'établissement peuvent fire l'objel d'une procédure simpl 
Les entreprises de sous-traitance où de services extérieures à l'établissement n’interviennent pour 
sou revaux ou intervention qu'eprés avoir obienu une hubititation de l'établissement. 

     
      

le et réaïisée par Le personnel de     

  

   



  

  

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, ct des 
contrôles réalisés par l'éblissement 
En outre, dans le cas d'intervention sur des équi 
s'assure : 

= en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palfiatives prévues. 1'affectent pas 
Ja sécurité des installations, 
à l'issue des travaux, que le fonction de 
restaurée, 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES P GLLEUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

ne écrite doit préciser les vénifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
des dispositifs de rétention. préalablement à toute remise en service 

ifieront les conditions 

  

:s impostants pour le sécurité, l'expiok 

  

arité assurée par lesdits éléments est intégralement 

      

   Une cons 

périodiquement de l'étanchéi 
aprés arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le jus 
d'exploitation: 
Les vérifiemtions, les opérations d'entretien ct de vidange des rétentions doivent dre notées sur un 
registre spécial tenu à la disposition de J'inépection des insuallations classées. 
ARTICLE 7.522. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les ft, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'um 
voñne supérieur à 800 | partent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro et le symbole de danger défini dans ls réglementation relaiive à l'étiquetage des substances ai 
préparations chimiques dangereuses. 
ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS 

    

  

  

    

  

      

   

  

     

  

        
set associé à uns capacité de rétention dont le volume est au moins égal à ié plus grande des deux 
valenrs suiventes 

- 100 % de 3a capacité du plus grand réservois, 

= 50 % de La capacité des réservoirs associés. 
Lette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires 

Pour les stogkages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égaie 

= dans ie cas de liquides inflammebles, à l'exception des lubrifiants, 50 % de ia capacité totale des 
fe, 

= dans ies autres cas, 20 % de la capacité toraie des fs. 
dans tous Îes ces, 800 1 minimum où égale à a capacité totale lorsque celle 
8001 

la cepraié de rétention os étanche aux produil qu cle posait contenir, résiste à l'action 

    

  

    

     

  

vi est main 
a on où les réseaux de coilecte ct de siockage des 

accideniels ne component aucun moyen de videmge par simple gravité dans 
d'assainissement ou le méfieu nature 

ncoption de la capacité esL telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé 
particulier de la différence de hauiour entre le bord de la capaci 

enu formé er permanence. 

  

   
  

mttures et effluents 
e réseau 

  

  

      

    

    La cor 
récupérée, compte tent en 
sommes du réservoir. 
Ces capacités de ré 
jes surfaces susceptibl 

  y soi 
ré et 

  

    
  

s règies de l'ari, en limitant notarnment 

  

doivent être construites suivant 3e 
Îlées en cas de fisite. 
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Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dengercuses sont 
stockés, avent leur revaiorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 
risques de pollution (prévention d'un icssivage par ies caux météoriques, d’une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envois ci des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant reoyclage où élimination des déchets spéciaux considérés comme 
des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvertes de rétention étanches et 
aménagées pour le récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS 

L'élanchéité du {ou des) réservoir(s) associé(s) à 
moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particuli 
toute réaction parasite dangercuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou 
ancrés au sof de fagon à résister au moins à le poussée d'Archimède. 
Les canslisations doivent être instaliées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 

. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
ées produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

    

  

  

    

  

  

rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 

  

à éviter 
directe, 

     

  

   

  

ARTICLE 7. 

Les réservoirs ou récipients contenar 
rélention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produils, toxiques, 5 où 
neereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés a 

en fosse maçonnés où assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du 

  

     

      

présent arrêté 
   L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en pormanence, À 

cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présont arrêté 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

s matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances où 
des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers aa minimum 
Fcchaique permettent feur fonctiomement norme 
ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECRARGEMEN 

    

  

     

    

  

$ 

    Les aires de chargement ct de déchargement de véhicules citernes sont élamehes et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zunés adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhienles de transport de matières dangereuses, en ahente de 
chérgement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est eflbciué avec Les précautions nécess 
pour éviter le renversement accidents! des emballages (ærimage des fûts...) 
Le stockage er la manipuation de produits dangereux ou poiluants, solides ou liquides (on liquéfiés) 
sont effeclnés sur des aires étanches et aménagécs pour la récupération des fuites éventueilos. 

er leur niveau de remplissage à tout moment et 

    

aires 

  

  

    

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vér 
ar débordement en cours de remplissage. 

le surveillanec est pourvu d'une alarme dé niveau haut. 
     



  

ARTICLE 7.4.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OT PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'éimination des substances ou préparaions dangereuses Hécupérées en cas d'accident suit 
évacuation     prioritairement a filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventu 

vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

S$ D'INTERVE NTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOÛUR: 

DÉFINITION GENERALE DES MOYENS 

ques à défendre et répartis en fonction de la 

  

CHAPITRE 7.6 MOV] 

  

ARTICLE 74 
L'établissement est dolé de moyens adaptés aux 
Iocalisation de ceux-ci conformément à l'étude &e dangers. 
ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

        

Les équipements son maintenus en bon éta, repérés et facilement acoessibies, 

  

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'nspection des installations classées, de l'exécution de 
ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance &t les conditions d'e ais pér 

  

jodiques de 

  

    

  

matériel 
Los daics, Les modalités de ces contrôles et les ubservations constatées doivent être inscrites sue un 
registre tenu à ja disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours & de 
inspection des installations classées 
ARTICLE 7.63, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'expioitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaplés aux risques 
défendre, st au minimum les moyens définis ci-sprès : 

des cxtincieurs en nombre et en qualité adeplés aux risques, doivent être judicieusement 
répartis dans l'établissement ot notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et 

ées postes de changement ei de déchargement des produits et déchets ; 
= des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, ca quantité adaptée au risque. 

sans 

  

   

    

    

  

Dans le cas dune ressource er enn incendie extérieurs à l'étahlissement, l'exploitant s'assure de se 
dsponibilité opérationnelle permenente. 
ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions du code du tra 
présent arrêté sont étsblics, intégrées dans des pro 
nrocédures et instructions de travail, tenues à jo 
personnel 

    

les modalités d'application des dispositions du 
ures générales spécifiques elfou dans Îes 

et affichées dans Jes lieux féquentés par le 

  

    
  

  

Ces consignes indiquent notamment : 
Tinicrdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les perties de l'installation 
qui, en raison des caractéristiques queliiatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 
siockées, wüisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine tm sinistre pouvant avoir 
des conséquences directes au indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou à 
maimien on sécwniré de l'installation, 

— les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 

  

      

  

        

  

   res À prendre em cas de fie sur ua récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets ct cœax 
souiliées an cas d'épandage accidentel. 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

  

  



we 

= ia procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'mervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, ëtc., 

= le procédure permettant, en cas de lutte contre ur incendie, 
transfert de poliution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.5, CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'iniervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 
personnel est entraîné à l'application de ces sonsignes. 

d'isoler le site afin de prévenir tout   

    

TITRE $ - ECHEANCES 
    

Les prescriptions du présent arrêté sant applicebies à se notification à l'exception des dispositions 
suivantes 
  

| Articie ! Objet Ï Echéance 

ÎLAZL [Réduction éu volume de déchets non dangereux composés! 30 mai 2008 

exclusivement de déchets métailiques, d'alliages de résidus 

  

  

  

  

  

  

    
    
  

  

Î métalliques et d'objet mérelliques présents sur Je site à ? DOÙ m°. 
[1:1.23. JEnlèvements des déchets liés aux activités interdites 30 avril 2008 
1122. Dossier établi conformément aux dispositions des articies |51 décembre 2008 
| R.512.2 à 9 du code de l'enviromement Î 

FASIG [Commôle et male des œux pluvisies susceptibles d'être | 30 join 2008 i 
Î ipolluées i i 

fS12 [Stockage des déchets métalliques sur des aires étamehes 21/30 mai 2008 i 
j aménagées pour récupérer les éventuels liquides épandus ainsi! 
Î Îque es eaux météoriques susseptibles d’être poliuées Î 

l623.1 | Mesure de te simation acoustique associée à une Gtude bruits [5 mois après     du présent arrêté 

TITRE 9 - DISPOSTTIONS GENERALES 
        

  

CHAPITRE 9.1 HYGIENE ET SECURITE RES TRAVAILLEURS 

L'exploitant devra se conformer sirictement aux dispositions éditées par le livre 11 (titre Il} (partie 
Ségistaiive si réglementaire) du code du travail et aux textes pris pour son application dens l'intérêl de 
Phygiène et ia sécurité des travailieurs, 

CHAPITRE 9.2 SANCTION: 

   

  

ADMINISTRATIVES 

  Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celies qui 
Iui seraient imposées par la sue, ie préfet de la région Centre, préfer du Loiret pourra, après mis or 
demeure 

= soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant à l'exécution des mesures prescrites ; 
= soit obliger l'exploitant À cansigner entre les mains d'un comptable public une somme 

répondant du montmt des travaux à réaliser, lsquelle sera restituée à l'exploitant au fr st à 
mesure de l'exécution des travaux : 
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soit suspendre par arrêté, après avis du conseil dépariemental de environnement, des ris 
sanitaires ci technologiques ie fonctionnement de l'nstaliation. 

  

8 sanciions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent étre exeroées 
CHAPITRE 9.3 SINISTRE 

  

Si l'instaliatior se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion ou de 

tout autre accident résultant de l'exploitation, le préfet de la région Centre, préfet du Loiret pourra 
on Le cas à une nouvelle autorisation. 

  

    cider que la remise en service sûrs subordonnée. 

CHAPITRE 9.4 DELAI ET VOLE DE RECOURS - ARTICLE L 5146 DU CODE DE 
L'ENVIRONNEMENT 

L'exploitant ne peut déférer a présente décision qu'au wribunat administratif d'ORLEANS, dans un 
délai de ésux mois à compter de sa notification. 

CHAPITRE 9.5 AFFICHAGE 

Le Maire d'INGRE est chargé de : 
= joindre ane copie de l'arrêté au dossier relatif à cetie affaire qué sera classée dans les archives de 

    

sa commune. 
Ces documents pourront être commmniqués sar place à toute personne concemse par l'exploitation. 

cher à la mairie pendant une durée minimum d'un mOÏS un extrait du présent arrêté.    

  

Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution sera immmédiatemer! 

trensmnis, per le Maire au Préfet du Loiret, Direction des Collectivités Locales et de l'Aménagement - 
Bureau de | Ame meni et des Risques industricis. 

    

  

ce permenence de façon visible, dans l'instailation par 

  

La exirait du présent arrêté de 
Îes suins du bénéficiaire de l'aniorisation. 

CHAPITRE 9.6 PUBLICITE 
le, par Les soins du préfet du Loiret, ot aux frais de l'exploitant. 

  

2 avis sera inséré dans la presse it 
CHAPITRE 9,7 EXECUTION 

Le Seuréraire Général de la préfecture du Loiret, le Maire d'INGRE « 
chrcun en cv qui le conceme de l'exécution du présent arrêté. 

  

    aspecteur des     

  

elassées sont charge 

Fait à Orléans le 2 Ï ME] 7908 

Le Préfet, 
Pour êe Préfet, 

Le Secpétaire Général, 5 

  

    

    

fichel BÉRGUE.
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   Cour Admimisrarive d'A; 
CE 7 TICode de l'Environn 

           
  

té et des Conditions de Travail 1]    
  

  

  

  
  

          

[CHSCT jComité d' 
[CODERST | Conseil Départemental de l'Environnement 
cor __. Carbone organique total : 
Dco Demende Chimique en Ox: _ u 
[HCFC | 

  

  

  

[HEC [ 
FX C  [Nonne Française 

La norme est un document étebli par consensus, qui foumnit, pour det usages communs et 
répétés, des régles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs! 
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LPPI d'intervention [ 
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LZER | Zone à Emergence Réglementée 

Service interministériel de Défonse et de Protecuion CIvi     
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